	Audiovisuel public : 

Dominique Wolton : "Rien de pire qu'un petit service public croupion !"
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opatou : A votre avis, une télévision publique sans publicité peut-elle continuer à rassembler le plus grand nombre ? Les scores d'audience d'Arte et de France 5 ne témoignent-ils pas d'un certain "élitisme" ? 
Dominique Wolton : Oui, c'est une bonne question. Oui, la publicité, c'est la vie, donc c'est normal qu'elle soit présente à la télévision, mais dans des proportions modestes : 20 % maximum. La télévision publique peut être financée par la redevance qui doit être augmentée, la publicité, et le parrainage.
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Non à la démagogie selon laquelle la redevance est chère, quand on voit ce que chacun d'entre nous est capable de payer dans les budgets communication (=ordinateurs, télévisions, iPod...) La télévision publique sans publicité rassemble évidemment moins que la télévision publique avec publicité.

ouioui : Est-ce que, à terme, il ne risque pas d'y avoir une chaîne de service public de trop ? Est-ce qu'on ne risque pas de voir resurgir d'ici quelque temps la question de la privatisation de France 2 ? 
Dominique Wolton : D'abord, la privatisation d'une des chaînes du service public est un véritable serpent de mer ; il ne faut surtout pas réduire le périmètre du service public, pour justement toucher tous les publics. Recherchant une certaine qualité, le service public a toujours moins d'audience que le privé, d'où la nécessité de compenser par plus de canaux.

Gigi23 : Aucun professionnel ne demandait la suppression totale de la publicité sur le service public. Pas plus que les téléspectateurs. N'aurait-il pas été plus sage de la réduire et de chercher des financements annexes pour compenser le manque à gagner ? Quelle est selon vous la véritable visée de cette mesure ? Y a-t-il volonté de déstabilisation ?
Dominique Wolton : Absolument. Aucun professionnel ne le demandait. Cela illustre l'absence de connaissances techniques et économiques du secteur de l'audiovisuel. Il n'y a pas de respect pour la technicité des dossiers et de ce domaine d'action. C'est une chose d'avoir une opinion sur la télévision, c'en est une autre de la réformer de manière arbitraire, sans concertation globale et sans pluralisme.

lizzz : Si le public et les professionels ne la réclamaient pas, à qui profite cette décision? 

Dominique Wolton : Factuellement, évidemment aux médias privés, avec une certaine hypocrisie en faveur du service public. Mais on n'a pas vu jusqu'à présent le président Sarkozy si sensible au service public...  Attention, personne n'est dupe des plumes de paon...

Bouba : Pourquoi la gauche n'a-t-elle jamais osé cette mesure symboliquement forte ? 
Dominique Wolton : D'abord, parce que personne ne la réclame depuis vingt ans, et ensuite, parce que la gauche, comme la droite, n'a de toute façon, hélas, pas de culture et de réflexion sur l'audiovisuel depuis longtemps. Il n'y a pas de doctrine très assurée à gauche sur l'audiovisuel, mais surtout, la gauche et la droite ont le plus souvent la même perception, avec des oppositions artificielles. On ferait mieux alors de dépasser cette fausse opposition pour travailler en commun à la valorisation du secteur public.

ouioui : Faites-vous un lien entre la suppression de la pub sur les chaînes publiques et la multiplication et la montée en puissance des chaînes de la TNT ?
Dominique Wolton : A priori non, mais ça peut être une première étape pour une restructuration globale de l'économie de l'audiovisuel en faveur du privé.

Ardi : Peut-on comparer cette suppression de la publicité sur les chaînes publiques avec d'autres expériences similaires à l'étranger ? 
Dominique Wolton : Non, parce que soit il y a depuis toujours une absence de publicité (cf. la BBC), soit il y a toujours un certain équilibre ; en tout cas, à ma connaissance, il n'y a pas eu d'autres cas de suppression. Ce qui est en débat, ce sont les ressources financières globales de la télévision publique, avec un frémissement en faveur du service public.

Au Canada, au Japon, en Allemagne, en Inde, il y a partout un débat sur l'économie de l'audiovisuel, avec deux thèses : ceux qui soulignent l'importance des médias généralistes et qui, en général, sont favorables à un équilibre public-privé (l'Europe), et ceux qui sont fascinés par les nouvelles technologies et qui ne voient dans les médias généralistes qu'une trace d'archaïsme (beaucoup de pays du Sud et des pays émergents).

Geluck : Sur France Inter et les autres stations de Radio France, la pub est très très modérée sur les heures de grande écoute (matinale en particulier). Lorsqu'on "zappe" sur les grandes radios privées, on sent tout de suite la différence. Est-ce que l'effet serait le même pour les chaînes télévisées publiques ou bien est-ce que notre rapport à la télévision est trop différent de notre rapport à la radio ?
Dominique Wolton : Non, je crois que chacun perçoit très bien quand il y a overdose de publicité, donc c'est une bonne idée de plafonner.

N'oublions jamais que le plus grand des médias reste la radio : 6 milliards et demi d'habitants sur Terre, 4 milliards et demi de postes de radio, 3 milliards et demi de postes de télévision, 2 milliards et demi de téléphones mobiles, et plus d'un milliard d'ordinateurs. Mais ce n'est pas une raison pour tuer la radio sous la publicité. A consommer, comme toujours, avec modération ! 

ouioui : Que pensez-vous de l'idée d'inscrire cette "nouvelle télévision publique" dans la Constitution ?
Dominique Wolton : Pourquoi pas ? Mais ne faudrait-il pas généraliser, et inscrire les grandes valeurs du service public dans la Constitution : télévision, radio, enseignement, santé, recherche.

mezence : Ne rate-t-on pas une occasion, en se posant exclusivement la question du financement, de redéfinir sérieusement les grilles de programme et les missions citoyennes de la télévision publique ? Pourquoi ce débat n'apparaît-il pas davantage ? 
Dominique Wolton : Parce que, pour le moment, les spectateurs restent plutôt fascinés par les spectacles et le divertissement. C'est probablement au bout de cinquante ans du meilleur et du pire que les citoyens se battront davantage pour une télévision publique de qualité. D'où l'importance de laisser à celle-là un périmètre suffisant, et ne pas la transformer, comme aux Etats-Unis, en une simple caution. Rien de pire qu'un petit service public croupion et bonne conscience pour l'éducation, les documentaires et la culture ghetto.

g : Que doit-être, selon vous, une bonne chaîne publique ?
Dominique Wolton : Il faut reconnaître l'intelligence du public. Si l'homme est suffisamment intelligent pour être citoyen, et c'est formidable, il faut lui reconnaître la même intelligence quand il lit, écoute la radio ou regarde la télévision. Celui qui critique la bêtise des autres se croit, lui, toujours naturellement supérieur. Mais que sait-il de la manière dont des millions d'autres spectateurs recevront ces images ? Si quelqu'un ne se sent pas aliéné, au nom de quoi pense-t-il que les autres le sont ? 

othe1 : Est-il choquant, selon vous, de faire financer le service public en partie via une taxe sur les chaînes privées ? 
Dominique Wolton : Oui, c'est choquant, parce que c'est prendre un circuit compliqué alors qu'il y a une solution beaucoup plus simple. Et paradoxalement, cela renforce le sentiment que le service public serait un parasite.

Geluck : Qu'est-ce que notre rapport à la pub n'a pas fondamentalement changé ces dernières années ? Les antipub sont devenus plus virulents, plus convaincants également dans leurs critiques, les propub sont devenus moins complexés.  Pourquoi ce changement d'attitude par rapport à la réclame ? Pourquoi est-ce devenu si important ?
Dominique Wolton : D'abord, le public est plus exigeant, et c'est vrai, plus intolérant aux dégâts d'une mauvaise publicité. Cela oblige les publicitaires à être plus exigeants, tant mieux.

kbs : Que pensez-vous des orientations prises par la commission Copé ? 
Dominique Wolton : La composition de la commission reflète le manque de respect à l'égard de la complexité de l'objet télévision. Toujours les mêmes professionnels et les mêmes politiques, pas d'ouverture sur les universitaires et les chercheurs, ni à l'international, ni à la société civile. Un manque d'ambition et de représentativité et dans la composition, et dans les objectifs. Pas de doctrine, pas assez de connaissances et de comparatisme.

Un bricolage qui n'est pas à la hauteur d'une grande ambition pour la télévision publique, et qui illustre bien, une fois de plus, que les élites technocratiques et politiques n'ont toujours pas compris la complexité d'un secteur qui ne l'est pas moins que l'aéronautique, le nucléaire, l'agriculture, les transports, l'aménagement du territoire...

Tout cela manque de générosité, de respect pour le spectateur qui est aussi un citoyen, et d'ambition culturelle et politique. La télévision reste la plus grande fenêtre ouverte sur le monde pour des millions d'individus. Ceci crée des responsabilités et du respect.

Topounet : Qu'auriez-vous préconisé ? 
Dominique Wolton : Une composition beaucoup plus large, une vraie hiérarchie des ambitions, une comparaison historique et géographique, une mise en perspective par rapport aux industries de la culture, de la communication et de la connaissance, et surtout donner le sentiment que la télévision est un grand média de la démocratie, complémentaire de la radio, de la presse et d'Internet.

Et que l'essentiel n'est ni le changement technique, ni la réorganisation de l'économie, mais un projet démocratique pour une télévision pour tous dans un espace concurrentiel. Tout le monde critique la télévision, c'est normal ; mais personne ne peut s'en passer. C'est l'horloge immobile du temps qui passe, le compagnon silencieux de nos joies et de nos tristesses.

François Béguin 

	


